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En devenant Agence judi-
ciaire de l'État, l'ex-Agence
judiciaire du trésor met
l'accent sur la prévention
des litiges. Pour éviter la di-
lapidation de l'argent pu-
blic. Aussi, ses actuels
dirigeants ont-ils à cœur de
faire en sorte que le res-
pect de la légalité soit un
principe cardinal de bonne
gouvernance. Mieux, ils se
donnent pour ligne de
conduite d'amener l'admi-
nistration à respecter la loi
produite par l'État, pour lui
éviter des procès et, par-
tant, réduire la dette pu-
blique. 

L'AGENCE judiciaire del'Etat (AJE) a été créée parle gouvernement pourfaire face à l'augmentationdu contentieux de l'Etat etpour mieux en assurer lagestion. Jusqu'en 2013,cette compétence était dé-volue à l'Agence judiciairedu trésor (AJT), qui étaitrattachée de la directiongénérale de la Comptabilitépublique. En dissolvantcette dernière administra-tion, l'Etat crée l'AJE pardécret du 15 avril 2014.Elle est rattachée au minis-tère du Budget.La nouvelle administra-tion, désormais directiongénérale autonome, héritede la gestion du conten-tieux de l'État. ''De tout son
contentieux'', précise le di-recteur général de l'AJE,Serge Bertrand Abessolo.L'État, entendu ici commel'administration centrale etses démembrements dontles collectivités locales etles établissements publics,clarifie-t-il. « C'est une dif-
férence fondamentale avec
l'AJT, qui n'avait pas en
charge le contentieux des
collectivités locales, ni des
établissements publics.
L'AJE doit désormais assu-
rer la défense de l'ensemble
des entités publiques de-
vant toutes juridictions,
tant en demande, en dé-
fense qu'en intervention»,complète M. Abessolo.
CINQ DIRECTIONS* Laquestion du contentieuxainsi évoquée est traitéesous trois aspects. En pre-mier, il est question pourl'AJE d'assurer la défensede l'Etat devant les tribu-

naux. Ensuite, prévenirledit contentieux via desactions de sensibilisationauprès des autres adminis-trations. « La prévention
vise à réduire le volume du
contentieux qui, comme
vous l'imaginez, lorsqu'il est
défavorable à l'Etat, pèse
sur les finances publiques.
Prévenir c'est faire en sorte
de régler les problèmes
avant qu'ils se posent ; c'est
aussi éviter que les usagers
de l'administration ne
soient obligés d'aller devant
la justice pour obtenir une
condamnation contre
l'Etat. C'est, par ailleurs,
prendre des initiatives vi-
sant à diffuser l'information
juridique auprès des res-
ponsables de l'administra-
tion sur les risques
juridiques liés à leur acti-
vité», insiste le directeurgénéral. En troisième lieu, il revientà l'AJE de centraliser toutle contentieux de l'Etat.C'est-à-dire « lorsque sur-
vient une affaire dans la-
quelle l'Etat est impliqué, à
Libreville, en province ou à
l'étranger, nous devons en
être informés pour assurer
sa défense », soutient en-core Serge Bertrand Abes-solo. Pour accomplir ses mis-sions, l'AJE a été dotée decinq directions. Une, char-gée du contentieux admi-nistratif, gère tous leslitiges qui pourraient inter-venir dans la commandepublique, par exemple de-vant les tribunaux admi-nistratifs. Une 2e directions'occupe du contentieux ju-diciaire et se consacre,entre autres, aux conflitsqui naîtraient, par exem-ple, d'un accident de la cir-culation des véhiculescivils ou militaires del'État. Une 3e administrationconduit les litiges fiscaux etdouaniers et poursuit lesfraudeurs à l'administra-tion. Et c'est encore ici uneinnovation. Car sous l'AJT,ces contentieux étaient duressort des administra-tions concernées. La quatrième assure lesprocès internationaux et,enfin, la direction duConseil et des Études juri-diques met en œuvre lamission de conseil dévolueà l'AJE. Elle observe le fonc-tionnement des adminis-trations et répertorie leursmauvaises pratiques,sources de contentieux.

C'est encore cette entitéqui assure la veille juri-dique (lois, jurispru-dence...), afin d'être à jouret diffuser à son tour cetteinformation auprès des au-tres administrations, quipourraient ne pas l'avoir. Le décret du 15 avril pré-voit la mise en place de ser-vices déconcentrés, géréspour l'instant à Libreville,avec l'appui des corres-pondants désignés danschaque ministère et dansles ambassades. 
SENSIBILISATION*Avec lepassage de l'AJT à l'AJE, cequi change en définitive,c'est, en premier, une mon-tée en grade. De direction àl'intérieur d'une directiongénérale, l'AJE est devenueautonome avec commeconséquences un organi-gramme et une structureadministrative plus élabo-rés. C'est, ensuite, l'extensionde son rôle d'avocat del'État à toute la puissancepublique et à la matièredont elle s'occupe, qui neconnaît plus aucune exclu-sion. « Fatalement, en
terme de personnel formé
en droit, il en faut beaucoup
plus, car la matière est dés-
ormais plus étendue. Et
même celui d'appui pour les
services spécifiques qui ont
été créés, telle la brigade
des enquêtes et des investi-
gations spécialement char-
gée de la recherche de
l'information et de la docu-
mentation».Avec un accent particuliersur la prévention, beau-coup de choses ont étéaméliorées. « Nous avons
entrepris une mission de
sensibilisation auprès des
administrations. Nous
sommes allés en province

parler du contentieux de
l'Etat aux responsables
d'administrations. Il nous
reste à couvrir quelques
provinces. Nous sommes
aussi actifs du côté des am-
bassades, pour leur rappe-
ler l'impérieuse nécessité de
respecter les lois locales en
matière de droit du travail
surtout», informe le DG. Au-delà de cette présence,l'AJE, poursuit son respon-sable, est de plus en plussollicitée. D'abord par lesadministrations, qui de-mandent ses conseils etavis sur des dossiers juri-diques et/ou contrats quipourraient évoluer vers unlitige. Ensuite, par les usa-gers qui la saisissent pré-ventivement pour qu'elleintervienne auprès d'uneadministration. 
« Ce que nous ne pouvons
pas mesurer aujourd'hui,
c'est l'effet de la prévention
sur la non survenance du

contentieux. Parce qu'en
même temps que l'on fait la
prévention, en même temps
les Gabonais sont de plus en
plus instruits des droits de
chacun. Sinon, la prévention
n'a pas encore inversé la
tendance de l'usager à sai-
sir les tribunaux. Son but est
surtout d'amener l'adminis-
tration à commettre moins
d'erreurs dans le montage
des dossiers juridiques».
CONTRAINTES*Au nom-bre des difficultés, l'AJE ales mêmes contraintes etlimites que les autres ser-vices de l'Etat. « Sans que
cela soit dramatique, on a
toujours besoin de plus de
moyens pour fonctionner.
Par exemple, des véhicules
pour faciliter la mobilité du
personnel régulièrement
appelé à se déplacer dans la
ville ou à l'intérieur du pays.
On a aussi un besoin de ren-
forcement du personnel, no-

tamment juriste chargé de
traiter le contentieux pour,
ensuite, pouvoir les spécia-
liser davantage. Nous avons
un besoin d'informatisation
totale de la gestion du
contentieux par la mise en
place d'un logiciel dédié.
Nous avons besoin de dispo-
ser d'une salle de documen-
tation beaucoup plus
fournie que celle dont nous
avons hérité, en même
temps que l'informatisation
de cette documentation est
nécessaire. Bref, un besoin
de renforcement de nos ca-
pacités pour remplir effica-
cement les missions qui
nous ont été confiées», ré-clame M. Abessolo. Maisrien qui n'empêche l'AJE defaire du respect de la léga-lité un principe de bonnegouvernance pour, définiti-vement, apporter sa contri-bution à la réduction de ladette publique, conclut sondirecteur général. 

L'AJE : prévenir les risques juridiques de l'Etat
Gros plan
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Libreville/Gabon

LE contentieux de l'État estconstitué de l'ensembledes litiges qui opposentl'État à ses partenaires éco-nomiques, aux usagers del'administration ou à sespropres agents devant lestribunaux au Gabon ou àl'étranger. Ce contentieux

naît souvent du non-res-pect de la légalité par lesagents publics dans les dif-férents actes que ces der-niers sont amenés àprendre, qu'il s'agisse d'unacte d'administration gé-nérale, d'une décision ad-ministrative, de lasignature ou de la résilia-tion d'un contrat. Il peut aussi naître des dys-fonctionnements de l'ad-ministration, à des degrés

divers, qui occasionnentparfois des préjudices auxusagers. Le contentieux de l'Étatpeut encore naître des ac-cidents de la circulation oc-casionnés par les véhiculesde l'administration. « Le
contentieux de l'État naît
chaque fois que, dans une
situation donnée, un usager
considère que tel ou tel fait
imputable à l'administra-
tion ou impliquant l'admi-

nistration lui cause un pré-
judice. C'est aussi l'ensem-
ble des situations dans
lesquelles l'État subit un
préjudice, du fait de ses
agents, de ses partenaires
ou de toute autre personne
avec laquelle il se trouve en
relation».Comme exemple decontentieux, les agents pu-blics qui détournent les de-niers publics, ladestruction du patrimoine

de l'État ou le vol des bienspublics, ou encore les tra-vaux ou les commandesnon ou mal exécutés parles partenaires. Les contentieux les plus ré-currents sont ceux en dé-fense, parce que dans  laplupart des cas, c'est l'Étatqui est poursuivi. Il estdonc conduit à se défendre. Cependant, il existe aussides litiges dans lesquelsl'État est en demande,

quand c'est lui qui engageles poursuites. C'est le casnotamment lorsqu'il pour-suit les comptables publicspour détournement desdeniers publics, oulorsqu'il procède aux re-couvrements qui n'ont pasfait l'objet de paiementspontané par les débiteursde l’État. 

Qu'est-ce que le contentieux de l'État ?
Et aussi...

L.R.A.
Libreville/Gabon

Le directeur général de
l'Agence judiciaire de
l'Etat, Serge Bertrand

Abessolo.
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L'AJE est logée au 1er étage de l'immeuble Narval, sis à 
l'échangeur de l'ex-lycée d'Etat.
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L'organigramme de l'AJE.
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